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ARTICLE 7

I. – À l’alinéa 19, après le mot :

« privé »,

insérer les mots :

« à but non lucratif ».

II. –En conséquence, compléter cet alinéa par les trois phrases suivantes :

« L’autorisation ne peut être délivrée à une personne morale de droit privé poursuivant un but 
lucratif. Le président du conseil départemental vérifie le respect de cette condition au regard des 
statuts, de la composition des organes dirigeants, des comptes annuels, des conventions conclues 
avec des tiers et de tout document permettant d’apprécier les conditions réelles d’organisation, de 
gestion et de financement de l’activité. Cette vérification peut donner lieu à des contrôles sur pièces 
et sur place. La méconnaissance de cette condition, le refus de communiquer les documents 
nécessaires au contrôle ou la communication d’informations inexactes entraîne le refus, la 
suspension ou le retrait de l’autorisation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le rapport de la commission d’enquête sur les manquements des politiques publiques de protection 
de l’enfance, n° 1200, avril 2025, documente le cas de la société Domino RH / Liberi, qui a fait 
payer jusqu’à 1 000 à 1 200 euros par jour et par enfant pour des accueils dits « complexes », dans 
des conditions d’accueil dégradées révélées par Mediapart. Une partie de cette somme finance une 
activité d’intérim massif, à la frontière entre simple mise à disposition de personnel et véritable 
gestion d’établissement.
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Aujourd’hui, rien n’empêche une entreprise à but lucratif d’obtenir l’autorisation d’accueillir des 
enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance. Or l’accueil d’un enfant en danger ne devrait pas être un 
marché comme un autre : plus l’objectif de rentabilité pèse sur une structure, plus le risque existe 
que les moyens consacrés à l’enfant passent au second plan derrière les considérations financières.

Cet amendement interdit donc qu’une entreprise à but lucratif soit titulaire de cette autorisation, et 
impose au département de vérifier réellement, dans les statuts et les comptes de la structure, qu’elle 
ne poursuit pas un tel but, avec des contrôles sur place si nécessaire. Si une structure ne respecte pas 
cette règle, ou refuse de montrer ses documents, l’autorisation peut lui être refusée, suspendue ou 
retirée.


